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- L’U.N.E.F. ET LE PROBLEME ALGERIEN - 


Dès les années 1955-56^ les étudiants ont ressenti les conséquences de 
la guerre d^Algérie : c’est la multiplication envers les camarades musulmans algé- 
riens d’actes arbitraires de la part de la police^ d’actes racistes^ de la part 
de certains étudiants français (incidents de Montpellier), c’est en conséquence 
le départ d’un certain nombre d’entre eux vers l’étranger. Au cours de l’année 1956, 
c’est la rupture avec I ’ U. G . E .M. A. ( I ’ Un i on Générale des Etudiants Musulmans Algériens) 
et avec toutes les organisations d’étudiants d’Outre-Mer, c’est-à-dire l’arret total 
d’une coopération étudiante à un moment où l’accession à l’indépendance des pays 
africains rend celle-ci particulièrement nécessaire et fructueuse. C’est en 1957, la 
scission de l’U.N.E.F.^ sur le problème Algérien. D’une manière plus générale ce sont 
les atteintes aux libertés qui commencent à se manifester, et la dégradation progres- 
sive du climat de l’Université française. 

La poursuite d’une politique de guerre allait rendre les étudiants fran- 
çais plus conscients des conséquences dramatiques et du caractère absurde de cette 
g ue r re . 


Depuis 1956 le budget de l’Education Nationale est chaque année de dizaines 
de milliards inférieur aux chiffres minima fixés par le commissariat au Plan. Cela 
signifie que l’encadrement scolaire est à l’heure actuelle largement insuffisant,, et 
plus gravement que dans quelques années l’Université sera totalement incapab le de fai re face 
à l’accroissement du nombre des étudiants (conséquence du mouvement démographique 
postérieur à 1944) et de répondre aux besoins en cadres d’une économie en expansion. 


( dont 
les Au- 
I ’ urran i- 


L’ensemble de là jeunesse française supporte de plus en plus difficilement 
le poids de cette guerre, poids matériel (28 mois de service militaire) et moral. 

En Juin 1960, 53 mouvements de Jeunesse et d ’ éducat i on popu I a i re 
les Scouts de France, les Jeunes Agriculteurs, la ligue de l’Enseignement, 
irrg^rde Jeunesse, ies mouvements d-Action Catholique etc...) adoptaient à 
mité un texte faisant part de leur opposition à la guerre . 

"... Souliinent surtout les conséquences morales du conflit qui s éternise, 
jette le trouble sur l’ensemble de la jeunesse, et f appelés dans un 

jeunesses et compromet de plus en plus leur réconciliation necessaire, quelle q 
soit la situation future de l' Alêerie. . . " 


traditions du droit français et aux exigences de la garantie des libertés individuel I 

- EN ALGERIE, la justice militaire n»est plus qu^une mascarade de Justice 
puisque tous les pouvoirs sont donnés à un militaire à la fois Juge d M ns 
t ruct i on et procureur et que la défense ne peut plus disposer des moyens 

i nd i s pensab I es » 

- EN FRANCE, la police dispose désormais du droit de garder dans ses locaux 
tout individu pendant cinq Jours, et même vingt, au lieu de un en 1955, 
les droits de la défense sont de plus en plus limités» Le Ministère de 

M Intérieur peut, par un simple acte administratif, envoyer toute person- 
ne qui semble suspecte dans un camp dMnternement pour une durée illimi- 
tée (il existe en France de nombreux *’Centresde Triage" et quatre camps 
d ^ i nt e rnement ) . 

Les libertés publiques sont elles aussi violées de plus en plus fréquemment. 

La liberté' de réunions n^est plus qu^un vain mot, les sa i s ies dev i ennent un 
acte norma i etc . . . 

Les évènements du 24 Janvier ont mis en lumière les dangers que la poursuite 
de la guerre, ^par le climat et la. situation qu’elle crée à Alger, faisait courir sur 
l’existence même de la d émoc rat i e „ 

Enfin il y a la guerre elle-même qui impose des sacrifices à de nombreuses 
familles françaises et qui cause au peuple algérien des souffrances dont on ne sait 
si le temps pourra les effacer. Sa prolongation ne fait qu’accroître le fossé qui 
sépare français et algérien et que rendre plus difficile une coopération valable et 
i nd i spensab I e „ 

Plus la guerre se poursuit, plus ses conséquences s’aggravent et plus il 
devient difficile de I ’ arrête r. La s it uat i on act ue 1 I e ne fa it. que mett re en I umi è re 
la gravité du désarroi de la, Jeunesse. 

Cetté guerre, est d’autant plus absurde qu’elle veut s’opposer à l’émancipa- 
tion d’un peu P I e-, ’'^a;l ors qu’au même Jmoment tout le Continent Africain accède à l’In- 
dépendance, et qu’elle continue parce que le Gouvernement Français refuse de discuter 
avec les responsables descombats, c’est-à-dire le F.L.N., des garanties politiques 
nécessaires à l’aboutissement d’un cessc/:-l e-f eu . 

C’est après toute cette analyse que l’UNEF, lors* de son Congrès, de Lyon, 
en avril I960, s’est prononcée clairement pour la paix en* Algérie en affirmant la 
nécessité de négociations avec lé F.L.N. et en s’engageant à une action qn faveur 
de la paix, en liaison avec les autres syndicats, et en reprenant, pour, sa part, 
les re I at ions avec l’U.G.E.M.A., afin de manifester clair erne nt la volonté de paix 

des étudiants français. . 

L’action menée avec les syndicats a abouti au mois de Juin à une déclara- 
t i Q,n commune , et pa rt i eu I i è rement sur le plan parisien ou M Am i ca I e avec d ’ aut res 
A.G.E. parisiennes a signé un texte avec la C.F.ToC:, la CoG.Tc, F.O.,et les Ln-r- 
seignants, en faveur des négoc i at i ons . Cette action, rendue plusurgente et néces- 
saire par l’évolution dramatique de la s,ituation, devrait reprendre dans les se- 
maines qui viennent (Cf l’appel de l’UNEF du 5 octobre). 

La repVise des relations avec 1 ’ U .G . E. M „ A, , qui représente des 2 500 
étudiants algériens éparpillés dans plus de 25 pays, et qui sur le plan interne 
comme international a un rôle syndical essentiel (gestion de centaines de bo'urses, 
rôle de la coopération étudiante internationale, etc..»)^ a été un acte de paix 
et la possibilité d’une nouvelle coopération avec tous les étudiants des pays an- 
ciennement colonisés par la France. . ' . 
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Lors de leur rencontre le 6 juin I960, les 2 Unions ont constaté leur 
accord sur les points suivants : 

- Au moment où s^opère la li bé rat ion du Continent Africain, la guerre 
imposée au peuple algérien, parce qu * anac h ron i que, est d^autant plus 
absurde et cruelle. La signification de cette guerre dépasse large- 
ment les frontières d’Algérie “ elle s’inscrit dans le cadre de l’é- 
mancipation de l’Afrique et affecte les relations de la’Frâhce avec 

. tous. I es. peu p. les af ricai ns. 

- Ce. n’est que dans la mesure où le Gouvernement français accepte d’en- 
trer en pourparlers avec le Front de Libération Nationale pour dis- 
cuter des garanties et des modalités d’application de l’autodétermi- 
nation, conformément aux principes de la Charte des Nations Unies, 

. qu’un cessez le feu pou rra i nte rven i r et la paix revenir en Algérie. 

- L’avenir de l’Algérie appartient au- peuple algérien ; sans préjuger 
de son choix les deux Unions Nationales considèrent que dans le ca- 
dre des traditions universitaires de libre coopération la reprise 
des relations entre elles constitue le g^age d’une entente entre, les 
deux Jeunesseset une chance de coopération 4-ibrement consentie entre 
les peup J es A I gér i ens et Français. 

Les étudiants français et algériens expriment leur volonté de favoriser 
la réconciliation de la France ^t^de la Nat ion Algérienne et lacohabitation de 
tous les habitants de l’Algérie. 

Alors que la guerre oppose cruellement deux jeunesses,- l'UNEF et l'UGEMA 
entendent m.ontrer ainsi que le dialogue est possible et qu'il est seul susceptible 
,de; mett re f i n à la guerre. 


POUR MIEUX CONNAITRE ET COMPRENDRE LA POSITION DE L'U.N.E.F. 

LISEZ la brochure 

"Le Syndicalisme étudiant et le Problème Algérien 


en vente à I ’ Ami cale 
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